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QUE monsieur Yvon Marcoux, administrateur de sociétés, 
soit nommé membre du conseil d’administration du Centre 
de la francophonie des Amériques pour un mandat de 
trois ans à compter du 1er juin 2015, en remplacement de 
madame Claire Simard;

QUE les membres du conseil d’administration du Centre 
de la francophonie des Amériques soient remboursés des 
frais de voyage et de séjour occasionnés par l’exercice 
de leurs fonctions conformément aux règles applicables 
aux membres d’organismes gouvernementaux adoptées 
par le gouvernement par le décret numéro 2500-83 du 
30 novembre 1983.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

63305

Gouvernement du Québec

Décret 433-2015, 27 mai 2015
CONCERNANT l’approbation d’une subvention maxi-
male de 447 352 600 $ à La Financière agricole du 
Québec et de ses modalités de versement pour l’exercice 
financier 2015-2016

ATTENDU QUE La Financière agricole du Québec est 
une société instituée par la Loi sur La Financière agricole 
du Québec (chapitre L-0.1);

ATTENDU QUE La Financière agricole du Québec est 
un organisme autre que budgétaire subventionné;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 32 de cette loi, 
la société acquitte ses obligations et fi nance ses activités 
sur les sommes dont elle dispose, lesquelles proviennent 
notamment du gouvernement, des contributions des entre-
prises et des revenus qu’elle tire de ses activités;

ATTENDU QU’il y a lieu d’approuver l’octroi d’une 
subvention maximale de 447 352 600 $ à La Financière 
agricole du Québec et ses modalités de versement par le 
ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimenta-
tion pour l’exercice fi nancier 2015-2016;

ATTENDU QUE, en vertu du décret numéro 728-2014 du 
24 juillet 2014, une avance d’un montant de 121 250 000 $ 
a déjà été versée sur la subvention maximale pour l’exer-
cice fi nancier 2015-2016;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 3 du Règlement 
sur la promesse et l’octroi de subventions (chapitre A-6.01, 
r. 6), tout octroi et toute promesse de subvention doivent 
être soumis à l’approbation préalable du gouvernement, 
sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque le 
montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation :

QUE le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation soit autorisé à verser à La Financière agri-
cole du Québec le solde de la subvention à lui être accor-
dée pour l’exercice fi nancier 2015-2016 d’un montant de 
326 102 600 $, portant ainsi la subvention maximale pour 
cet exercice fi nancier à 447 352 600 $;

QUE cette somme soit versée selon les modalités 
suivantes :

— 224 250 000 $ le 6 juillet 2015;

— 74 500 000 $ le 1er octobre 2015;

— 27 352 600 $ le 5 janvier 2016;

QUE le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation soit autorisé, à compter du 1er avril 2016, à 
verser à La Financière agricole du Québec une avance de 
fonds correspondant au quart de la subvention autorisée 
pour l’exercice fi nancier 2015-2016, requise pour assurer 
une liquidité suffi sante pour ses opérations en attendant 
l’autorisation de la subvention à lui être consentie pour 
l’exercice fi nancier 2016-2017, et ce, sous réserve de l’allo-
cation, conformément à la loi, des crédits appropriés pour 
cet exercice fi nancier.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

63306

Gouvernement du Québec

Décret 434-2015, 27 mai 2015
CONCERNANT la nomination de trois membres du 
conseil d’administration de La Financière agricole du 
Québec

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 6 de la 
Loi sur La Financière agricole du Québec (chapitre L-0.1) 
prévoit que la société est administrée par un conseil 
d’administration composé de quinze membres, dont le 
président du conseil, le président-directeur général et le 
sous-ministre du ministère de l’Agriculture, des Pêcheries 
et de l’Alimentation, et qu’au moins huit de ces membres, 
dont le président, doivent, de l’avis du gouvernement, se 
qualifi er comme administrateurs indépendants;
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ATTENDU QUE le deuxième alinéa de l’article 6 de cette 
loi prévoit que le gouvernement nomme les membres du 
conseil, autres que le président de celui-ci, le président-
directeur général et le sous-ministre du ministère de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation, en tenant 
compte des profi ls de compétence et d’expérience approu-
vés par le conseil, et que ces membres, dont cinq sont 
nommés parmi les personnes désignées par l’association 
accréditée en vertu de la Loi sur les producteurs agricoles 
(chapitre P-28), sont nommés pour un mandat d’au plus 
quatre ans;

ATTENDU QUE l’article 6.3 de cette loi prévoit qu’à 
l’expiration de leur mandat, les membres du conseil 
d’administration demeurent en fonction jusqu’à ce qu’ils 
soient remplacés ou nommés de nouveau;

ATTENDU QUE l’article 6.8 de cette loi prévoit que toute 
vacance parmi les membres du conseil d’administration 
est comblée suivant les règles de nomination prévues à 
leur égard;

ATTENDU QUE le deuxième alinéa de l’article 9 de cette 
loi prévoit que les membres du conseil d’administration, 
autres que le président-directeur général, ne sont pas 
rémunérés, sauf dans les cas, aux conditions et dans la 
mesure que peut déterminer le gouvernement, mais qu’ils 
ont cependant droit au remboursement des dépenses faites 
dans l’exercice de leurs fonctions, aux conditions et dans 
la mesure que détermine le gouvernement;

ATTENDU QUE madame Jacynthe Gagnon a été 
nommée membre du conseil d’administration de La 
Financière agricole du Québec par le décret numéro 
57-2010 du 26 janvier 2010, que son mandat est expiré et 
qu’il y a lieu de le renouveler;

ATTENDU QUE madame Reine Cayer a été nommée 
membre indépendante du conseil d’administration 
de La Financière agricole du Québec par le décret 
numéro 188-2012 du 21 mars 2012, qu’elle a démissionné 
de ses fonctions et qu’il y a lieu de pourvoir à son 
remplacement;

ATTENDU QUE madame Nathalie Kerbrat a été nommée 
membre du conseil d’administration de La Financière 
agricole du Québec par le décret numéro 68-2014 du 
6 février 2014, qu’elle a démissionné de ses fonctions et 
qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement;

ATTENDU QUE l’association accréditée en vertu de la 
Loi sur les producteurs agricoles, l’Union des produc-
teurs agricoles, a désigné de nouveau madame Jacynthe 
Gagnon et désigné monsieur David Boissonneault pour 
être membres du conseil d’administration de la société;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation :

QUE madame Jacynthe Gagnon, présidente, Fédération 
de l’UPA de la Capitale–Nationale–Côte-Nord, soit 
nommée de nouveau membre du conseil d’administration 
de La Financière agricole du Québec, à titre de personne 
désignée par l’Union des producteurs agricoles, pour un 
mandat de quatre ans à compter des présentes;

QUE madame Mirella Pisciuneri, comptable profession-
nelle agréée, associée, Richter Groupe Conseil inc., soit 
nommée membre indépendante du conseil d’administra-
tion de La Financière agricole du Québec pour un mandat 
de quatre ans à compter des présentes, en remplacement 
de madame Reine Cayer;

QUE monsieur David Boissonneault, président, Les 
Éleveurs de porcs du Québec, soit nommé membre du 
conseil d’administration de La Financière agricole du 
Québec, à titre de personne désignée par l’Union des 
producteurs agricoles, pour un mandat de quatre ans 
à compter des présentes, en remplacement de madame 
Nathalie Kerbrat;

QUE les personnes nommées membres du conseil 
d’administration de La Financière agricole du Québec 
en vertu du présent décret soient remboursées des frais 
de voyage et de séjour occasionnés par l’exercice de 
leurs fonctions conformément aux règles applicables 
aux membres d’organismes gouvernementaux adoptées 
par le gouvernement par le décret numéro 2500-83 du 
30 novembre 1983.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

63307

Gouvernement du Québec

Décret 436-2015, 27 mai 2015
CONCERNANT la délivrance d’un certificat d’auto-
risation au ministre des Transports pour le projet de 
réaménagement de la route 277 entre Saint-Henri et 
Saint-Anselme

ATTENDU QUE la section IV.1 du chapitre I de la Loi 
sur la qualité de l’environnement (chapitre Q-2) prévoit 
une procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur 
l’environnement pour la réalisation de certains projets de 
construction, ouvrages, activités, exploitations ou travaux 
exécutés suivant un plan ou un programme, dans les cas 
prévus par règlement du gouvernement;
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